


Vers une assemblée représentative

Le 29 juin 1880, les Établissements français d’Océanie - EFO sont annexés à la France et 
deviennent donc une colonie. La colonie est dirigée par un gouverneur (tāvana rahi), 

représentant du président de la République française (Peretiteni ō te Hau Repupirita farāni). 
De 1880 à aujourd’hui, l’institution délibérante de la collectivité territoriale polynésienne a porté 
différents noms. Ses pouvoirs ont évolué au gré de la volonté du pouvoir central et sous la pression 
des revendications des différents courants politiques polynésiens.

En 1885, lui succède le conseil général, composé de 18 membres, élus au suffrage universel pour 6 
ans. Le conseil général est composé de 4 conseillers de Papeetē, 6 conseillers des districts de Tahiti 
et de Moorea, 2 conseillers de l’archipel des Marquises, 4 conseillers des Tuamotu, 1 conseiller des 
Gambier et 1 conseiller des Australes.
En 1899, un nouveau décret réduit la composition du conseil colonial à 11 membres dont 4 élus 
de Papeetē et 7 élus des districts de Tahiti et Moorea.
En 1903, le conseil général est remplacé par un conseil d’administration, composé de 11 
membres dont 7 fonctionnaires et 3 élus (le maire de Papeetē, le président de la chambre de 
commerce et le président de la chambre d’agriculture).
Puis en 1932, les délégations économiques et financières sont créées et composées de 13 membres 
dont 6 de droit et 7 élus au 
suffrage universel. Leur rôle 
est uniquement consultatif, et 
les décisions sont prises par le 
gouverneur.

L’administration coloniale est 
jugée trop directe et trop peu 
représentative des intérêts 
locaux. Cette situation 
f inira par soulever la 
question du statut juridique 
du territoire dans l’ensemble 
français au lendemain de la 
seconde guerre mondiale.

Au fil du temps- l’époque coloniale

Le saviez-vous ?
Au cours de leur histoire, les 
Établissements français d’Océanie 
ont connu 44 gouverneurs de 1880 à 
1957. La Polynésie française a connu 
8 gouverneurs de 1957 à 1977.

1

1ère assemblée représentative 

Le 31 août 1945, la 1ère assemblée 
représentative est créée. Elle se 
compose de 20 membres élus au suffrage 
universel direct pour quatre ans. Elle 
représente l’ensemble des populations 
des archipels.
En 1946, la colonie devient un Territoire 
d’outre-mer TOM. En 1952, cette 
institution change de nom et devient 
l’assemblée territoriale des EFO et se 
compose de 25 conseillers territoriaux.
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Les dernières élections territoriales 
en Polynésie française ont eu lieu 
les 16 et 30 avril 2023. 



Suite à la redéfinition du décou-
page électoral par une loi du 23 
février 2010, le nombre de députés 
en Polynésie française est passé de 
2 à 3.
Les dernières élections législatives 
en Polynésie française ont eu lieu 
les 30 juin et 7 juillet 2024. 

   Lana TETUANUI Teva ROHFRITSCH

2025

Tavini Huiraatira : 38 sièges

Tapura Huiraatira : 16 sièges

Non-inscrit : 3 sièges

 Le saviez-vous ? Le saviez-vous ?
Le mandat de représentant est incompatible avec 
celui de président de la Polynésie française, de 
membre du gouvernement ou du Conseil Écono-
mique, Social, Environnemental et Culturel.
Un représentant ne peut cumuler son mandat 
avec plus d’un des mandats suivants : conseiller 
municipal, député ou sénateur, représentant au 
Parlement européen.
 

Moerani FREBAULT  Nicole SANQUER Mereana REID ARBELOT



Seul le gouvernement ou les repré-
sentants ont le droit de déposer des 
amendements.

L’assemblée peut voter à main levée, 
« par assis et debout », au scrutin pu-
blic ou au scrutin secret.

Une fois adoptés, les textes sont pu-
bliés au Journal Officiel de la Poly-
nésie française.

Un projet de délibération ou de 
loi du pays est un texte proposé 
par le gouvernement.

Une proposition de délibération 
ou de loi du pays est un texte 
proposé par un représentant.

 Le saviez-vous ?









Composition du bureau
Janvier 2025

Président :		   
1e vice-présidente :	  
2e vice-président :		  
3e vice-président : 	  
1e secrétaire :	         
2e secrétaire :	         
3e secrétaire :             
1e questeur : 	  
2e questeur : 	  
3e questeur : 

M. Antony GEROS
M. Ueva HAMBLIN
M. Bruno FLORES

M. Félix TETUA
Mme Odette HOMAI

Mme Teura IRITI
Mme Tepuaraurii TERIITAHI

M. Vincent MAONO
M. Allen SALMON

Mme Marielle KOHUMOETINI









Plan de l’hémicycle

Plan de l’assemblée de la Polynésie française
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Par ailleurs, les représentants juniors découvrent le 
Conseil économique, social, environnemental et culturel 
(CESEC) et la Présidence pour mieux comprendre le rôle 
de ces institutions dans le parcours d’un projet de texte. 

Quelques présidents juniors :



Composition : 48 membres, durée de mandat 4 ans.
Le CESEC de la Polynésie française est composé de représentants des groupements professionnels, des 
syndicats, des organismes et des associations qui concourent à la vie économique, sociale ou culturelle de 
la Polynésie française.

Missions : Le CESEC est 
• saisi pour avis des projets de plan à caractère économique et social de la Polynésie française ;
• consulté sur les projets et propositions des « lois du pays » à caractère économique ou social.• consulté sur les projets et propositions des « lois du pays » à caractère économique ou social.

51

LE CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL, 
ENVIRONNEMENTAL ET CULTUREL

CESEC


